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PremiAre manche gagnA®©e par les dA©fenseurs de la neutralitA© du Net
Description

Les parlementaires europA©ens ont votA©, dans leur grande majoritA©, en faveur de ce principe
fondateur du rA©seau mondial, en amendant le texte proposA© par la Commission europA©enne.

L&E™Europe vient de franchir une A©tape importante dans le cadre de larA©forme |A©gidative en cours
du Paquet TA©IA©com datant de 2009. A |&€™occasion d&E™un vote en sA©@ance plA©niA re et en
premiA“re lecture, le Parlement europA©en sd€™est prononcA© le 3 avril 2014 en faveur du principe de
neutralitA© du rA©seau dA©fini comme suit : A« L&E™ensemble du trafic internet est traitA© de faA§on
A©gale, sans discrimination, limitation, ni interfA©rence, indA©pendamment de 1A€™expA©diteur, du
destinataire, du type du contenu, de 1&€™appareil, du service ou de 14€™application A». CaquA®© sur la
dA©finition de la neutralitA© du rA©seau inventA©e par Tim Wu en 2003, professeur de droit A
|l&E™universitA©  Columbia, cet A©noncA© AO©mane da€™un amendement dA©posA©
notamment par 128€™eurodA©putA©e socidiste franA8aise Catherine Trautmann (non rA©A®©Iue en mai
2014) et 18€E™eurodA©putA© du groupe des Verts et membre du Parti Pirate, Amelia Andersdotter
(rA©A®©Iue). En outre, le texte votA© prA©cise que les internautes ne sont pas seulement A« libres
Ax» daE™utiliser les services de leurs choix, mais sont A« en droit A» de lefaire,

Par 534 voix pour, 25 contre et 58 abstentions, les dA©putA©s europA©ens ont donc adoptA© un texte
qui, sans aucune ambiguA TA©, prA©voit que les fournisseurs da€™accA™s A internet ne peuvent pas
bloquer ni ralentir les services internet de leurs concurrents. Les opA®©rateurs seront en droit de
rentabiliser leurs rA©seaux en commercialisant des services A valeur gjoutA©e (vidA©o A la demande,
service de cloud computinga€!). Mais, ils ne pourront le faire qua€™A condition de ne pas porter atteinte
A la disponibilitA® ou A la qualitA© des services da€™accA's A |8€™internet A©manant da€™autres
entreprises ou services. Contrairement A ce qua€E™envisageait la Commission europA©enne, seules des
circonstances exceptionnelles pourront justifier des mesures de gestion du trafic 4€* mettre en A“uvre une
dA©cision de justice, prA©server 128E™intA©gritA© et la SAOcuritA© du rA©seau ou prA©venir les
effets d&€™une congestion temporaire du rA©seau &€* et celles-ci devront Adre transparentes, non
discriminatoires, proportionnA©es et maintenues pendant la durA©e strictement nA©cessaire.

Les associations de dA©fense de la neutraitA© du Net, telle que La Quadrature du Net, et 1&™Union
europA©enne de radio-tA©IA©vision (UER) se fAGIicitent de cette prise de position des eurodA©putA©s.
Il nA€™en va pas de mA2me pour les opACrateurs de tA©IA©communications, rA©unis au sein de
[&E€™European Telecommunications Network Operatorsé€™Association (ETNO) et de GSM Association
(GSMA) reprA©sentant 850 opACrateurs de tA©IA©phonie mobile, qui y voient un frein au
dA©veloppement de leurs capacitA©s daE™investissements. Les batailles vont donc reprendre,
da€™autant que le texte en dA©bat est un rA glement (et pas une directive faisant 12€™objet d&€™une
transposition A terme par chague Etat), c&E™est-A -dire quaE™il est applicable A tous |les Etats membres,
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en |1aE™A®tat et immA©diatement.

Au demeurant, le texte votA© met fin aux redevances da€™itinA©rance (roaming) pour les appels, les
messages et |3€™internet mobile da€™ici A dA©cembre 2015. A cette date, les EuropA©ens pourront
donc utiliser leur tA©IA©phone portable dans n&€™importe lequel des pays de I&€™Union europA©enne,
sans que leur soit facturA© da€™emblA©e un surcoA»t de communication. Les opA®©rateurs de
tA©IA©communications dA©plorent que leur secteur soit A« encore une fois ponctionnA©
A», alors quaE™ils doivent investir massivement dans le dA©vel oppement de la 4G et de lafibre optique.

Le travail de nA©gociation entre les deux col A©gislateurs, le Parlement et le Conseil, reprendra A la suite
des A©lections |IA©gislatives de mai 2014, afin d&€™aboutir A un compromis dA©finitif. Le vote en
deuxiA'me lecture devrait intervenir avant la fin du mandat de 1&€™actuelle Commission, dont le
prA©sident est le Portugais JosA© Manuel Barroso, soit au plus tard le 31 octobre 2014. Ce premier vote
du Parlement europA©en n&€™en reste pas moins un signa politique adressA© aux Etats membres, au
moment oAt le principe de neutraitA© du rA©seau est sSA©rieusement mis A mal outre-Atlantique, au
pays des gA©ants du Net.

Des acteurs aux intA©rA%s pourtant divergents, la FA©dACration franASaise des tA©IA©coms
(FTTAGIA©coms) et le Groupement des A©diteurs de contenus et de services en ligne (GESTE), se
retrouvent et plaident en faveur da€™une extension du principe de neutralitA© aux plates-formes
(systA"'mes d&E™exploitation, magasins da€™application, navigateurs), afin que 1&€™internet soit
pleinement neutre et ouvert.

Sources::

o A« Verslafin desfrais de &oaoaminga€s en Europe A», AFP, tv5.org, 3 avril 2014.

o A« &EosPaquet tACIA©comsa€s : |e Parlement europA©en adopte |e texte, mais renforce les
dispositions sur la neutralitA© du Net A», La Correspondance de la Presse, 4 avril 2014.

o A« Le GESTE serA®jouit des orientations adoptA©es par |e Parlement europA©en en faveur
daE™un internet libre et ouvert A», communiquA© de presse, GESTE, 8 avril 2014.

Categorie
1. Droit

date crA©OA©e
17 octobre 2014
Auteur
francoise

Page 2



